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D
es taux d’intérêt historiquement bas. Voi-
ci ce qui pousse les dirigeants à vouloir 
investir dans la pierre et à acquérir leurs 
locaux professionnels. La perspective de 
ne plus payer de loyers semble séduisante, 
mais est-ce pour autant judicieux ? Tout 
dépend en réalité des perspectives d’évo-

lution de l’entreprise et de sa stabilité fi nancière. Un 
dirigeant dont l’entreprise est mature, et qui est dans 

IMMOBILIER

EST-IL PLUS JUDICIEUX D’ACHETER 
OU DE LOUER SES BUREAUX ?

la capacité de se projeter sur 5 ou 6 ans, a tout intérêt 
à se tourner vers l’achat. « Dans le cas contraire, une 
entreprise qui enregistre une croissance rapide et qui 
doit d’ici deux à trois ans accroître sa surface et chan-
ger de locaux, ne va pas se poser la question de l’achat. 
Elle ne pourra en eff et pas amortir les frais d’acquisi-
tion », estime Jérôme Ledig, président In Extenso 
Centre Est. La location va ici apporter à l’entreprise 
une grande souplesse. Et même de la sécurité si elle 
opte pour un bail commercial. Egalement appelé 3-6-
9 et couramment utilisé, ce bail protège l’entreprise 
pendant neuf ans, et lui laisse la possibilité de rompre 
son contrat tous les trois ans. « Cette formule présente 
un autre avantage pour le locataire. Le propriétaire ne 
peut en eff et pas interrompre le contrat de location, 
sinon il doit payer la valeur du fonds de commerce », 

SOLUTIONS

Acheter ou louer ses locaux ? Chacune 
des formules possède ses avantages et 
ses inconvénients. Ce choix dépend avant 
tout des projets de développement de 
l’entreprise et de la rentabilité de l’opération.
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CINQ CONSEILS 
POUR DÉCROCHER UN MARCHÉ 
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Pour les dirigeants 
qui hésitent entre 
la location ou 
l’achat, il existe une 
formule 
intermédiaire : 
le crédit-bail 
immobilier.
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SOLUTIONS Management

poursuit Jérôme Ledig. Les baux précaires et profes-
sionnels prévoient quant à eux des durées de location 
plus courtes, respectives d’un an, et de deux à six ans. 
Pour maîtriser un maximum l’évolution de ses loyers, 
il est par ailleurs conseillé de privilégier les contrats 
qui affichent un indice basé sur le coût de la consom-
mation. « Ils sont en effet moins volatiles que les 
contrats basés sur le coût de la construction, et vont 
permettre à l’entreprise de maîtriser l’évolution du 
loyer sur la fin du bail », explique Jérôme Ledig. 

ANALYSER LA RENTABILITÉ 
DE L’ACHAT

L’achat ne manque pas aussi d’attraits. Le principal 
étant pour l’entrepreneur de se constituer un patri-
moine à titre personnel. Le dirigeant peut acheter di-
rectement le bien ou se porter acquéreur via une 
société immobilière (SCI). Cette dernière est proprié-
taire du local professionnel, qu’elle met à disposition 
de la société par le biais d’un bail. « La SCI, en louant 
les locaux à la société, perçoit des revenus fonciers, et 
ses résultats pourront être reversés au chef d’entre-
prise, explique Olivier Thireau, associé responsable 
Immobilier & BTP chez Mazars. Le dirigeant conserve 
ainsi sa capacité d’emprunt à titre personnel pour ré-
aliser des investissements ».
Avant de se lancer dans une acquisition, il ne faut pas 
perdre de vue un objectif premier : le patrimoine ac-
quis doit gagner en valeur. « Cela nécessite d’acheter 
au bon prix. Il faut regarder les facteurs qui peuvent 
avoir une influence positive ou négative sur la valeur 
du bien, l’emplacement, l’arrivée de transport en com-
mun, l’environnement. L’objectif pour le dirigeant est 
de réaliser une bonne opération patrimoniale », confie 

Jérôme Ledig. Plus le prix d’achat s’avère faible, meil-
leure sera donc la rentabilité de l’investissement. Sauf 
que dans le contexte actuel, les prix de l’immobilier 
surfent sur une vague ascendante, surtout dans les 
grandes villes.
A Paris, le prix moyen au mètre carré avoisine 9 000 
euros, contre 4 000 à Lyon et Bordeaux. Les villes de 
Toulouse et Nantes, qui dépassent désormais 2 100 
euros le mètre carré, ont enregistré les plus fortes pro-
gressions en un an (respectivement +4,2% et 2,2%), 
selon les chiffres publiés en avril 2019 par BureauxLo-
caux, une plateforme qui rassemble l’offre immobi-
lière des entreprises. « Les demandes d’achat sont 
nombreuses en Ile-de-France, et il n’y a pas assez de 
produits à la vente, ce qui impacte les prix à la hausse. 
Les entreprises doivent être conscientes de la tension 
du marché dans certaines villes. Nous constatons un 
certain désarroi des PME car elles ne comprennent 
pas pourquoi les recherches sont si longues, voire in-
fructueuses », constate Sophie Desmazières, prési-
dente de BureauxLocaux.  Cette contrainte peut donc 
pousser les conseils spécialisés en immobilier d’en-
treprise à déconseiller l’achat. 

TÉMOIGNAGE TÉMOIGNAGE 
FABRICE AUBIN, franchisé Wall Street English à Toulouse

« Avec la location, 
nous avons de la souplesse »

La question de louer ses locaux ou de les acheter, Fabrice Aubin, gérant de la 
franchise Wall Street English à Toulouse, ne se l’est quasiment pas posée. « En tant 
que jeune enseigne dans la Ville rose, la location s’est imposée. Nous recherchons 
de la souplesse car les choses évoluent vite. Sept personnes vont être recrutées 
en septembre, mais nous espérons doubler nos effectifs d’ici deux à trois ans. Nous 
avons également besoin de tester l’emplacement choisi, car il peut ne pas nous 
convenir », confie le dirigeant.  La raison est aussi économique. Lorsqu’il a fait ses 
comptes, Fabrice Aubin s’est rendu compte que les charges de 10 000 euros par mois 
liées à la location de ses locaux de 460 m², auxquelles s’ajoutent des frais d’agence, 
s’avèrent moins importantes que celles liées à un crédit pour l’achat. S’il souhaite 
aujourd’hui se consacrer au développement de son entreprise, il ne se dit pas pour 
autant fermé à l’achat. Pas avant cinq ans selon ses estimations. « Il est aujourd’hui 
compliqué de combiner l’achat d’un local et l’investissement pour la franchise. Pour 
que notre dossier financier soit accepté par les banques, il faut encore attendre 
quelques années et afficher une certaine rentabilité », reconnaît Fabrice Aubin. 

Est-il plus intéressant d’acheter ou de louer ses bureaux ?

« Si les locaux professionnels 
acquis sont neufs ou construits 
il y a moins de cinq ans, il sera 
possible de récupérer la TVA »
Jérôme Ledig, président In Extenso Centre Est
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700 700 
ESPACES DE COWORKING ESPACES DE COWORKING 

EXISTENT EN FRANCE. EXISTENT EN FRANCE. 
C’EST DIX FOIS PLUS C’EST DIX FOIS PLUS 

QU’EN 2012.QU’EN 2012.

DES AVANTAGES FISCAUX
D’un point de vue fiscal, l’avantage est donné à l’achat.  
« Si les locaux professionnels acquis sont neufs ou 
construits il y a moins de cinq ans, il sera possible de 
récupérer la TVA. Quant aux intérêts d’emprunt et aux 
amortissements, ils pourront également être dé-
duits », assure Jérôme Ledig.  Les locaux achetés et 
affectés à l’entreprise sont par ailleurs exonérés d’IFI, 
le nouvel impôt sur la fortune immobilière. 
Le fait d’être locataire permet de déduire de son béné-
fice l’intégralité des loyers versés à son bailleur, sous 
réserve que ces locaux soient affectés à la profession. 
Si les locaux loués sont mixtes (à usage d’habitation et 
professionnel), seule la part du loyer corres-
pondant à l’usage professionnel est déduc-
tible. Attention pour les entreprises qui 
appliquent les normes comptables 
IFRS, une nouveauté introduite de-
puis le 1er janvier 2019 rend le régime 
de la location moins favorable. « En 
application de la nouvelle norme 
IFRS16, les contrats de location sont 
désormais comptabilisés au bilan, et 
vont venir augmenter les dettes. Même 
en location, les entreprises vont avoir une 
dette similaire à une acquisition en propre.  Les 
bilans des entreprises vont s’alourdir », prévient Oli-
vier Thireau. Pour les dirigeants qui hésiteraient entre 
la location ou l’achat, il existe une formule intermé-
diaire : le crédit-bail immobilier. Cette opération per-
met de louer des locaux à usage professionnel et de les 
acquérir à la fin du contrat de location. « Ce mécanisme 
se développe de plus en plus, notamment dans les en-
treprises qui grandissent rapidement. Il permet au lo-
cataire d’acquérir un bien sans apport initial et sans 
prêt bancaire, tout en ayant une charge étalée dans le 
temps. En effet, les loyers qu’il verse en cours de loca-
tion seront déduits directement du résultat impo-
sable », détaille Jérôme Ledig. 

LA TENDANCE DU COWORKING
Le coworking est une formule encore plus souple qui 
permet à une petite entreprise de s’installer temporai-
rement dans un lieu de travail partagé et de bénéficier 
de différents services - utilisation d’un bureau évidem-
ment, mais aussi une connexion à internet, un accès 
aux imprimantes, à des salles de conférence… En 
échange, les coworkers paient une somme journalière 
ou mensuelle.  « C’est une tendance majeure. Les en-
trepreneurs ont un nouveau rapport au travail et aussi 
à l’immobilier. Les lieux de coworking offrent une nou-
velle manière de travailler, plus flexible, plus propice 
à la créativité, et permettent la rencontre et l’échange 
entre entreprises », rapporte Sophie Desmazières. De-
puis 2012, le nombre d’espaces de coworking a été mul-
tiplié par dix pour atteindre 14 000 espaces dans le 
monde, dont plus de 700 en France. En 2018, selon Bu-
reauxLocaux, les 250 centres d’Île-de-France repré-
sentaient plus de 300 000 m², soit 3 % de l’offre 
disponible. « Il est vraisemblable que le coworking re-
présente 10 % du parc immobilier dans 5 ans », parie 
Sophie Desmazières. ■

TÉMOIGNAGETÉMOIGNAGE
MÉLANIE HOSSLER,

gérante de Mioche Studio à Paris

« Pour acheter, 
il faut être très réactif »

De la trésorerie, de la visibilité et du temps devant elle. 
Mélanie Hossler, gérante de Mioche Studio, une agence 
de création en contenu de 10 salariés créée en 2016, avait 
toutes les cartes en main pour devenir propriétaire de ses 
locaux professionnels. Après avoir testé pendant plusieurs 
années la formule du coworking, elle s’est finalement 
orientée vers l’achat. « J’ai longtemps hésité entre la 
location et l’achat. La location présentait deux principaux 
inconvénients. Il me fallait débourser des sommes 
astronomiques en garantie, équivalentes à un an de loyer. 
Puis je ne disposais pas de marge de manœuvre pour 
aménager les locaux », se souvient Mélanie Hossler.  
Au bout de cinq mois de recherche et après avoir visité six 
biens, elle a trouvé en avril 2018 des bureaux de 120 m² 
dans le 20e arrondissement de Paris. La perle rare selon 
elle. Un grand open-space lumineux et de plain-pied, à 
proximité des transports en commun acquis pour la somme 
de 830 000 euros. Pour réaliser cet achat, elle a monté une 
SCI, qui possède le bien et le loue à l’entreprise. « Il faut 
une grande disponibilité car les bonnes affaires partent 
très vite. Le marché parisien est très tendu », constate 
la dirigeante. Pour rentabiliser son opération, elle envisage 
de sous-louer une partie de ses locaux à une autre petite 
structure. Une façon de partager les charges qui s’élèvent 
à 500 euros par mois.  Une manière aussi d’apporter 
à ses salariés une atmosphère de travail collaborative 
et stimulante.
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